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Préambule

PRÉAMBULE

La transformation de la Conférence Consultative

d’Agglomération en Conseil de Développement,

depuis le 5 janvier dernier, a marqué une nou -

velle étape dans l’association de la société civile

à ce qu’on appelle désormais la "gouvernance"

des territoires.

Le mot apparait nouveau mais le concept ne l’est

pas. Il ne recouvre rien d’autre qu’un besoin et

une exigence renouvelés et renforcés de démo -

cratie. Les résultats des dernières élections

municipales, au plan national, sont d’ailleurs

venus illustrer et conforter cette exigence.

Dans ce contexte, les élus de l’Agglomération

Nantaise ont été les précurseurs d’un dispositif

nouveau auquel la loi du 25/06/99 dite "loi Voy -

net" a donné une reconnaissance légale : celui

de l’organisation de l’expression de la société

civile. Ils ont ainsi anticipé cette aspiration des

citoyens qui constitue sans doute une nouvelle

forme d’émancipation.

Avec la création, en 1996, de la Conférence

Consultative d’Agglomération devenue Conseil

de Développement en 2001, un élément impor -

tant du renouvellement de l’exercice de la démo -

cratie locale a été mis en lumière.

Les itinéraires d’élus, à l’écoute des habitants,

ont ainsi croisé les itinéraires des citoyens dési -

reux de participer à la vie de la Cité.

Ce croisement d’itinéraires permet de construire

une démocratie renouvelée qui ne remet pas en

cause la légitimité procédant du suffrage univer -

sel mais qui conduit au contraire à la conforter

pour permettre aux citoyens d’exercer de nou -

velles responsabilités en contribuant à imaginer

et à susciter les grands projets de l’avenir.

La démocratie locale intercommunale s’appuie

ainsi sur un double socle :

— l’exécutif intercommunal : c’est le Conseil des

élus de la Communauté qui procède du suffra -

ge universel. C’est l’organe qui fait les choix et

les met en oeuvre,

— l’assemblée consultative : C’est le Conseil de

Développement représentatif de la diversité

de la société civile.  C’est un outil de veille et

d’aide à la décision des élus. Il ne procède pas

du suffrage universel et sa légitimité se

construit par la qualité et la pertinence de ses

propositions.

Jean-Joseph Régent
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INTRODUCTION

Comme la précédente, cette note d’information
n’est pas exhaustive. Elle a pour objet de rendre
compte des derniers travaux de l’assemblée et
de présenter aux élus quelques éléments de
réflexion et de propositions.

La mise en place de la Communauté Urbaine est
un événement historique majeur pour le déve-
loppement local et qui confère aux élus de nou-
velles responsabilités.

Les questionnements de la société civile doivent
donc permettre aux décideurs d’appréhender
plus précisément les atte ntes des habita nts,
d’anticiper les grandes évolutions du corps social
pour élaborer les décisions qui engagent l’avenir.

À l’aube de ce nouveau siècle qui coïncide avec la
création de la Communauté Urbaine, une mobili-
sation des citoyens se dessine pour le dévelop-
pement de leur territoire de vie et d’appartenan-
ce.

Dans cette situation, la proposition formulée par
la Conférence Consultative, à l’occasion de son
avis formulé en mars 2000 sur l’évolution de la
structure intercommunale, est d’actualité :
C’est le moment de faire apparaître un grand
Projet mobilisateur pour l’horizon 2010-2015.

Dans le prolongement du Projet 2005, l’Agglo-
mération a besoin d’un nouveau document stra-
tégique pour construire un avenir qui concerne
un territoire plus large que celui, actuel, des 23
communes.

C’est l’enjeu de la construction d’une Métropole
polycentrique composée d’entités variées mais
complémentaires : l’ensemble estuarien Nantes -
Saint-Nazaire - littoral Atlantique.

RAPPEL DE LA MÉTHODE DE
TRAVAIL DU CONSEIL

Les groupes de travail

Ils ra sse m b l e nt les membres int é ressés qui
é c h a n g e nt leurs ex p é r i e n ces et leurs ré-
flexions.

L’appel aux concours extérieurs

En plus de l’assistance de l’AURAN, le Conseil
fait largement appel à des personnalités exté-
rieures (témoins, experts, universitaires...).
En offrant à différents acteurs une parole libre
et affranchie du jeu institutionnel, le Conseil
devient progressivement un lieu d’échanges et
de médiations.

Les déplacements et visites

Ils sont destinés à enrichir la réflexion.

Les contributions écrites

Jointes aux avis du Conseil, elles permettent la
formulation de points de vue particuliers et
garantissent une totale liberté d’expression.

Les avis de synthèse, notes,
recommandations

Elaborés à partir des travaux des groupes et
enrichis par les contributions, ils sont diffusés
aux élus et rendus publics.

Introduction et Rappel de la méthode de travail du Conseil
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Le Conseil de Développement, fort des acquis de ses 5 années
d’expérience, souhaite jouer un rôle majeur dans l’élaboration
du nouveau Projet d’Agglomération.



À l’occasion de l’élaboration, par l’AURAN, du

Plan de Déplace m e nts Urba i n s, en 1999, le

Conseil de Développement a formulé un certain

nombre de propositions. Il souhaite prolonger

cette réflexion et participer au suivi des actions

qui sont mises en oeuvre par la Communauté

Urbaine dans le cadre de ce Plan.

Le Conseil a poursuivi sa réflexion à partir de

l ’ é co u te de l’ANDE (A ssociation Nanta i se de

Défense de l’Environnement) à travers la présen-

tation des résultats d’une enquête effectuée par

cette association, dans le centre-ville, à l’occa-

sion de la "journée sans voiture" du 22 sep-

tembre 2000. Il faut rappeler pour mémoire que

l’ANDEest membre du Conseil de Développe-

ment.

Bien que l’enquête de l’ANDE ne présente pas les

caractéristiques habituelles d’un sondage d’opi-

nion, elle apporte cependant un certain nombre

d’éléments pour enrichir la réflexion. 

Les débats relatifs aux déplacements sont sou-

vent très vifs puisqu’ils mettent en cause des

co m p o rte m e nts individuels pa r fois co nt ra d i c-

toires. Chacun peut être tour à tour piéton, auto-

mobiliste, cycliste, passager du bus ou du tram

et, à ce titre, se trouver dans des situations

contraintes, ou jugées comme telles, par les usa-

gers des autres modes.

Dans son rapport de 1999, le Conseil de Dévelop-

pement avait déjà analysé l’usage de la voiture

individuelle, en dehors des situations particuliè-

res comme celle des personnes handicapées par

exemple,  en tant que phénomène social.

Le Conseil avait rappelé à cette occasion que

l’échelle sociale est plus que jamais graduée par

les constructeurs automobiles.

Une marque comme Renault investit chaque

année en publicité plus d’un milliard de Francs,

soit l’équivalent de 10 km de tramway.

Malgré les éléments passionnels du sujet, les

résultats de l’enquête de l’ANDE, comme les

débats du Conseil de Développement, présentent

un caractère relativement mesuré. Ils font en

tout cas apparaître que les appréciations por-

tées sur tel ou tel aspect de la gestion des dépla-

ce m e nts so nt généra l e m e nt assez nuancées,

sauf sur le stationnement au coeur de la ville et

dans une moindre mesure sur le rétrécissement

de certaines pénétrantes à 2x1 voie.

D’une manière générale, le Conseil de Dévelop-

pement souhaite situer le débat à son juste

niveau. Il s’agit bien de déterminer quel type

d’urbanisme doit être privilégié pour éviter qu’un

étalement urbain trop important ne soit la sour-

ce d’une asphyxie du coeur de la ville.

L’appréciation portée par le Conseil en 1999 res-

te d’actualité : "la respiration d’une ville moder-

ne réside dans la conciliation, difficile, des exi-

gences du consommateur de déplacements :

rapidité, fiabilité, sécurité, confort et coût. Cette

conciliation ne peut s’opérer que dans le cadre

d’une politique de planification urbaine".

Le sujet touche la vie quotidienne des habitants

et, dans le même temps, est révélateur des

grandes options d’aménagement retenues par la

structure intercommunale. À cette occasion, le

Conseil de Développement a souhaité insister

sur quelques éléments forts.

La question du stationnement
La régulation du stationnement est une des

q u estions fo n d a m e nta l es de la gestion des

déplacements. Cette régulation doit s’analyser

comme un "marché". On ne peut pas quantifier

un déficit global de places de s tationnement, on

peut seulement apprécier des capacités de sta-

tionnement par catégories : résidants, clients

des commerces, usagers d’équipements publics,

salariés... et définir ainsi des objectifs et des inci-

tations.

L’exemple du CHU, qui doit résoudre le problème

de l’accueil à la fois de ses salariés et des usa-

gers de l’Hôpital, constitue un exemple fort de

cette nécessité d’une gestion volontariste du sta-

tionnement.
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La Communauté Urbaine devra prendre sa part

pour aider le CHU à traiter cette question qui ne

concerne pas seulement la vie interne de l’entre-

prise. Par ailleurs, dans son rapport de 1999, le

Co n seil de Déve l o p p e m e nt avait rappelé la

valeur de l’exemplarité en demandant que la

Communauté Urbaine (le District à l’époque)

puisse proposer à ses propres salariés une offre

alternative à l’usage de la voiture : transports

collectifs, vélos...

La Communauté Urbaine de Dunkerque offre, à

ce propos, un exemple intéressant : une cin-

quantaine de vélos sont mis à la disposition du

personnel qui peut les utiliser pour des besoins

professionnels bien sûr, mais aussi, en fonction

des disponibilités, pour des besoins privés : trajet

domicile-travail et usage pendant les week-ends.

Les handicapés
Les besoins des handicapés, et plus générale-

ment de tous ceux dont la mobilité est réduite,

doivent faire l’objet d’un examen spécifique. L’ap-

proche de la gestion des déplacements nécessite

une certaine finesse et l’usage de la voiture par-

ticulière pour certaines catégories de handica-

pés est une nécessité, parfois absolue, à prendre

en compte.

Le "principe d’a ccessibilité" doit se décliner

selon des situations de handicaps très diffé-

rentes mais pour des besoins identiques : domi-

cile-travail, loisirs, courses..

Les aménagements des quartiers
Les facilités d’a ccès au ce nt re -ville et les

m es u res dive rses de protection de ce rta i n es

zones ne doivent pas aboutir à reporter les diffi-

cultés sur les quartiers et la périphérie. Il y a un

processus de transfert du stationnement auto-

mobile vers les espaces du péri-centre qui peut

aboutir à déplacer le problème. La gestion des

déplacements relève d’une politique d’aménage-

ment urbain qui doit permettre aussi de valoriser

les quartiers.

Les piétons
La protection des piétons est un des éléments de

ba se de la gestion des déplace m e nts et la

démarche de piétonnisation, déjà bien engagée à

Nantes, doit être confortée. La mixité, instaurée

dans certains secteurs qualifiés de "semi-piéton-

niers", constitue d’ailleurs une réussite intéres-

sante. Elle démontre, par extension, que la coha-

bitation de différents moyens de déplacements

est à encourager sans qu’il soit toujours néces-

saire d’instaurer des sites réservés pour tel ou

tel mode : voiture, deux-roues, T.C...

Cette protection des piétons est aussi condition-

née par l’ensemble des aménagements de type

mobilier urbain, enseignes commerciales...

Observation : le stationnement gênant des voi-

tures doit faire l’objet de mesures adaptées :  les

dépassements d’horaires sur les emplacements

autorisés sont parfois sanctionnés plus systéma-

tiquement que les stationnements illicites sur les

trottoirs dont les handicapés, les mères de famil-

le, les personnes âgées sont les principales vic-

times.

Le "mûrissement social"
Les éléments recueillis ici ou là sur le sujet,

démontrent que les arguments échangés peu-

vent évoluer au même rythme que la société et

les idées qui nourrissent ses débats. Les référen-

tiels se modifient et sont variés : Si on compare

la gestion des déplace m e nts à Nozay ave c

Nantes ou Paris, le débat perd une partie de son

sens.

Il en va de même sur les appréciations portées

sur l’usage de la voiture individuelle. Les élé-

ments de nature parfois "idéologique", qu’ils

soient le fait des tenants du tout-voiture ou de
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ceux de l’anti-voiture, doivent se "purger" peu à

peu. L’élaboration et la mise en oeuvre concertées

des Plans de Déplacements Urbains constituent

d’ailleurs un facteur important pour accélérer ce

"murissement social".

Les débats du Conseil de Développement, en favori-

sant des échanges sereins et une écoute réciproque

participent également à ce "murissement" progres-

sif.

L’étude des comportements

L’état de la circulation peut prendre des formes dif-

férentes selon les villes. À cet égard, la situation de

Nantes n ’est pas la plus mauvaise. Cette constata-

tion démontre que le facteur comportemental joue

un rôle important. Il faut donc agir sur les compor-

tements, ce qui n’est pas le plus facile. L’observation

de certaines villes italiennes montre que des évolu-

tions sont possibles, notamment par une meilleure

prise en compte de la dimension " temporelle". 

La gestion du temps

À plusieurs reprises, le Conseil de Développement a

insisté sur la nécessité de prendre en compte une

nouvelle approche du "temps des villes". L’évolu-

tion sociale a entraîné un phénomène de désyn-

chronisation des rythmes de vie.

L’organisation du territoire privilégie l’action sur

l’espace, sur la “forme de la ville“ et néglige encore

trop souvent le temps des habitants. Une "cartogra-

phie des temporalités" est à inventer dans la ges-

tion de l’urbanisme et des déplacements. Le Conseil

souhaite insister fortement sur la nécessité d’inté-

grer cette dimension du temps dans les projets

urbains.

Il faut, sans céder au mythe du “tout ouvert 24H sur

24“, inventer de nouvelles relations sociales fon-

dées sur des rythmes temporels adaptés au mode

de vie d’aujourd’hui. Ce n’est pas neutre qu’en Italie

la réflexion sur le temps soit née d’une revendica-

tion portée par les femmes, auxquelles on confie

so u ve nt la gestion des “te m ps co nt ra d i c to i res “

(famille, travail, loisirs...).

L’enjeu est celui d’une démocratie re n o u ve l é e,

ca pable d’imaginer une “resy n c h ro n i sation“ des

rythmes de vie dans la nouvelle civilisation urbaine.

L’objectif est d’enrichir la vie sociale, de la rendre

plus sereine et aussi plus juste. Sans cette réflexion

sur le temps, ce sont les disparités sociales qui

grandiront car l’argent est encore l’outil le plus effi-

cace pour s’affranchir des contraintes du temps.

Au-delà de l’organisation de l’espace, c’est le lien

social qui est en jeu, dans une société où les dispo-

sitifs de régulation sont souvent le parent pauvre

des projets de développement.

Apports extérieurs :

Déplacement à Poitiers. La Communauté d’Agglo-

mération met en place un Bureau du Temps.
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Questionnements

En matière d’exemplarité, quelles mesures concrètes peuvent être prises par la Communauté Urbai-
ne, pour elle-même ou pour inciter d’autres collectivités et entreprises, pour favoriser la multimo-
dalité dans les trajets domicile-travail ?
C’est non seulement un enjeu de déplacements mais c’est aussi un enjeu du débat social dans les
entreprises : Quelle part peut prendre l’employeur dans le déplacement de ses salariés, comme il
peut le faire pour la restauration ou les loisirs des enfants ?

Quel rôle peut jouer la Communauté Urbaine pour mieux intégrer la dimension temporelle dans
l’aménagement ?
C’est l’enjeu à la fois de l’amélioration de la vie quotidienne (transports, ouverture des services...) et
de la définition d’un nouveau Projet pour l’Agglomération et la Métropole.

Quelles améliorations des mesures spécifiques pour les personnes à mobilité réduite ?
C’est l’enjeu à la fois d’une meilleure intégration sociale et de la mise en oeuvre de mesures origi-
nales qui participent à l’image pionnière de Nantes.



POLITIQUE DE LA VILLE

La jeunesse n’est pas une catégorie monoli -

thique, elle est au contraire très plurielle et

nécessite une approche assez fine. Dans un

contexte d’appropriation des secteurs de la jeu -

nesse par telle ou telle association, la nécessité

d’une vision globale est de plus en plus forte.

Les phénomènes de violence, le développement

de certaines formes de délinquance des plus

jeunes... sont autant de défis sociaux qui ne

pourront être appréhendés utilement que par

une vision globale.

Le groupe spécifique "Politique de la Ville" pro-

céde à l’audition de divers acteurs sur différents

sujets : habitat, jeunesse, personnes âgées...

Dans ce cadre ont été ainsi entendus, au cours

des derniers mois, les responsables du CRIJ

(Centre Régional Information Jeunes) et de l’AD-

SEA (Association Départementale de Sauvegar-

de de l’Enfance et de l’Adolescence). 

La Mission Locale pour l’emploi des jeunes fera

l’objet de la prochaine audition, au titre de l’ac-

tion inte rcommunale très importa nte qu’e l l e

conduit auprès des 16-25 ans.

Cette démarche d’écoute des acteurs permet à la

fois de “mettre à niveau“ les membres du Conseil

et de développer des réseaux de re l a t i o n s

sociales. En constituant un espace d’expression

libre, affranchi du jeu naturel des institutions, le

Conseil offre aux acteurs un lieu de parole libre

et de formulation de propositions innovantes.

S’agissant du thème de la jeunesse, il constitue

un sujet très important, compte tenu à la fois de

la volonté d’un certain nombre de dirigeants

d’organismes de renouveler le dialogue institu-

tionnel et des enjeux de cohésion sociale qui lui

sont attachés.

De ces auditions, plusieurs éléments forts peu-

vent être retenus :

La segmentation des actions publiques
Dans le paysage des dispositifs publics, il y a une

forte segmentation des actions qui peut aboutir

à une "catégorisation" des jeunes. Cette situa-

tion rend plus que jamais nécessa i re une

approche globale du sujet. En outre, le "brassage

social" antérieur est un phénomène moins

important aujourd’hui, et en tout cas plus tardif,

ce qui rend l’appréhension de la ca t é g o r i e

"jeunes" encore plus délicate.

Cette segmentation des actions laisse des vides.

À titre d’exemple, il n’existe aucun dispositif

public prenant en compte le phénomène des

"jobs d’été". Un grand nombre d’employeurs

considèrent pourtant que ce type d’emplois est

aussi valorisant sur un C.V. que certains stages

correspondant à diverses actions d’insertion.

La segmentation catégorielle est également ter-

ritoriale.

On ne peut plus considérer les jeunes par com-

mune. Ils vivent l’entité agglomération au quoti-

dien mais se heurtent souvent à des logiques

communales. C’est le cas en matière de loisirs

éducatifs où la tarification s’effectue selon l’ap-

partenance à la commune d’origine. Cette "pré-

férence communale" doit obliger à réfléchir sur

une proposition déjà formulée par le Conseil sur

la nécessaire harmonisation des politiques tari-

faires.

La nécessité d’une réflexion sur les conte-
nus du mot "insertion“
Au sens le plus répandu et le plus institutionnel,

il s’agit d’une action qui consiste à "insérer" les

jeunes, par l’emploi, dans une société qui a déve-

loppé du chômage. Selon cette définition, les

jeunes concernés sont plutôt ceux qui sont en

rupture avec la famille ou le travail et qui vien-

nent en majorité des quartiers d’habitat social.

On leur applique des dispositifs spécifiques. Une

autre définition du mot insertion est possible

dans un sens plus large : c’est alors l’idée de

construire une action pour préparer les jeunes à

être adulte, pour les aider à se projeter dans

l’avenir. Dans ce sens, l’action de nombreux orga-

nismes relève de l’insertion.
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S’agissant du rôle de la Communauté Urbaine,

elle peut désormais intervenir plus largement au

titre de la Politique de la Ville. Le financement

des actions nécessitera donc un débat selon le

contenu qu’on voudra bien donner au mot "inser-

tion".

La place des associations dans le paysage
de la société d’aujourd'hui
Au fil de leur histoire, les associations ont peu à

peu évolué.

Elle sont passées, pour certaines d’entre elles, du

statut d’assemblée militante à celui de gestion-

naire et de prestataire de service. En matière

sociale, certaines associations sont devenues

des employeurs de plusieurs centaines de sala-

riés.

Cette évolution, de la réunion d’individus béné-

voles et porteurs de projets vers une techno-

structure plus lourde, a des conséquences impor-

tantes sur la conduite et le renouvellement des

"projets associatifs".

Dans cette situation nouvelle, les Administra-

teurs des associations doivent, plus que jamais,

jouer pleinement leur rôle en exercant leur vigi-

lance et en restant porteurs de ces projets asso-

ciatifs.

Au moment du centenaire de la loi sur les asso-

ciations, il y a une réflexion à conduire sur l’adap-

tation de leur rôle aux conditions de la société

d’aujourd’hui. L’économie sociale est un secteur

qui se développe entre le "marché" et l’Etat. Il y

a donc lieu d’examiner les perspectives que cela

ouvre pour l’action des associations.

Dans cette situation, plusieurs éléments sont à

prendre en compte : 

— le fait "associatif" change de nature. L’engage-

ment est aujourd’hui plus individualisé et de

nature moins ”idéologique”. Il s’exprime dans

des choix plus ciblés (culture, sport, quartier)

mais ce re n o u ve l l e m e nt n’empêche pas la

croissance associative, il apporte un sang neuf

à l’action. Les aspects positifs du militantisme

reste nt d’a c tualité, tout en s’a d a pta nt aux

conditions sociales actuelles.

— la question du statut de l’association n’est pas

primordiale. L’essentiel réside dans sa capacité

d’agir. L’évolution des associations vers un

fo n c t i o n n e m e nt proche des ent re p r i ses est

inexorable et cette donnée doit être intégrée

pour privilégier la notion d’efficacité.
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Le dépassement des logiques institution-
nelles
L’histoire sociale a abouti quelquefois à l’appro-

priation par des associations de certains sec-

teurs d’intervention. Ce phénomène peut entrai-

ner des tensions importantes entre les besoins

identifiés et la réponse apportée par les institu-

tions établies.

Dans cette situation, des "ilôts" d’actions se sont

développés et parfois se sont éloignés les uns

des autres. Il y a un besoin fort de construction

de passerelles dans un tissu social parfois déchi-

ré et de moins en moins intégrateur.

La réponse aux besoins nouveaux
La situation des jeunes dits "en difficulté" néces-

s i te des réponses adéquates. Les st r u c tu res

adaptées aux jeunes rencontrant des difficultés

psyc h o l o g i q u es graves so nt so u ve nt man-

quantes. Des dispositifs "éducatifs" pour prendre

en charge ces enfants deviennent indispensables

puisque les structures existantes ne sont pas

adaptées.

Adapter les modes d’information à destina-
tion de la jeunesse
L’information, comme l’action, vers la jeunesse

doit s’adapter en permanence à l’évolution de

ses pratiques et de ses repères. La perception de

l’information, le rapport au temps et à la mobili-

té sont souvent très différents du reste de la

société. Une ca m pagne d’information, même

massive, peut passer totalement inaperçue chez

les jeunes alors qu’ils sont capables d’organiser

un rassemblement, musical notamment, de plu-

sieurs milliers de personnes, en quelques heures.

EXPERTSENTENDUS :

Gilles OLLIVIER, Directeur du CRIJ

Maurice LOIZEAU, Directeur de l’ADSEA

PROCHAINE AUDITION :

Jean-Marie TERRIEN, Directeur de la Mission locale
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Questionnements

Quel lieu pour conforter le dialogue institutionnel ?
Le Conseil de Développement constitue un espace où peut s’organiser ce dialogue. Il peut permettre
aux acteurs de confronter leurs approches et leurs interrogations. Ce dialogue est une des condi-
tions de l’optimisation des actions conduites.

Quelle coordination des actions au niveau intercommunal ?
Les actions, souvent ciblées par catégories (12-14, 16-25...), obligent à appréhender les jeunes par
"cases". Au-delà de ses compétences statutaires, la Communauté Urbaine doit permettre d’initier de
nouvelles approches intercommunales et de croiser un certain nombre de réflexions (jeunesse-
sport-violence...). La Communauté Urbaine peut jouer un rôle d’initiateur et de facilitateur pour favo-
riser la mise en réseau de certaines actions en faveur de la jeunesse. La multiplicité des actions
nécessite des lieux de coordination.

Quelles politiques tarifaires à harmoniser dans l’Agglomération ?
Il s’agit de rendre l’accès plus juste pour les jeunes à diverses activités (loisirs, sport, culture...), et
de conforter l’image de l’agglomération comme une véritable Communauté de vie.

Quelle démarche "d’évaluation" pour les actions en faveur de la jeunesse ?
C’est une interrogation récurrente qui apparait à l’issue de chaque audition d’experts extérieurs.
C’est l’enjeu des prochaines années pour que l’action de la Communauté Urbaine pour renforcer le
lien social soit efficace.

Quelle réflexion sur la pratique associative et sur son action sur la société ?
À la lumière de l’expérience locale, le Conseil de Développement peut apporter sa contribution à ce
débat dont l’enjeu est national.



ÉCONOMIE ET RECHERCHE

LE PORT
donner la parole à tous les acteurs

Parmi les grandes fonctions qui fondent l’identi-

té de l’Agglomération et de la Métropole, figure

celle de “la Ville Portuaire”. L’image du Port est

omniprésente dans divers outils de communica-

tion, son activité progresse régulièrement alors

que le rôle de Nantes comme Place Portuaire

doit encore être développé.

Comme l’Aéroport, le Port est à la base de l’essor

de nombreux services : commerce, finance, assu-

rances, tourisme... Sur ce thème, le Conseil de

Développement a entamé une réflexion en asso-

ciant divers acteurs locaux (Port, ACEL, UMBL,

AURAN, Université, CCI...) pour développer une

convergence d’expertises.

Une démarche d’études sur la complémentarité

des sites amont et aval a ainsi été confiée,

conjointement, à ISEMAR et à l’Université pour

alimenter cette réflexion.

A partir de ce travail, le Conseil de Développe-

ment propose d’organiser, sous son égide, un

“Forum” pour l’ensemble des acteurs du dossier.

Les Objectifs du Forum
Il s’agit d’offrir un espace de débat, affranchi des

contraintes du jeu institutionnel, en s’appuyant

sur quelques éléments forts : 

La nécessité de bien faire apparaître un seul

Port avec plusieurs sites : Nantes-Cheviré-Cor-

demais-Donges-Montoir-St Nazaire.

La transformation importante et rapide du

management des activités portuaires, avec com-

me corollaire la spécialisation des sites.

L’intégration de “Port Atlantique” dans le nou-

veau “système” européen.

L’unification des fonctions portuaires et l’amé-

lioration de la lisibilité commerciale.

La renaissance d’une “Place Portuaire” - à coté

du Port autonome - pour fonder une démarche

de conquête et de développement.

Le développement de solutions logistiques flu-

viales pour faciliter l’articulation des sites et

mieux utiliser leurs atouts.

Associant membres du Conseil, Port, Collectivi-

tés locales, UMBL, AURAN, ACEL, CCI, Entre-

prises liées à la Place Portuaire, Chargeurs, Doc-

kers, Assureurs, Syndicalistes... CE FORUM SE

TIENDRA LE 24 SEPTEMBRE 2001.

Il se déroulera sous la forme d’un après-midi de

débats, animés par un journaliste. Les échanges

feront l’objet d’une publication par le Conseil de

Développement.

LA RECHERCHE
La Dynamique Métropolitaine

Dans le monde d’aujourd’hui, quelques grands

secteurs sont identifiés pour être porteurs des

grands défis de l’avenir et sont souvent des pôles

d’excellence à l’Université de Nantes :

- la génomique et les biotechnologies,

- les vidéocommunications, les technologies bio-

environnementales,

- le nucléaire,

- les sciences sociales de la Ville et la gestion

des territoires,

- les hydrosystèmes,

- la cognitique (campus numériques, grandes

bases de données...),

- la mer
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Dans ce cadre, le contrat État-Région 2000-

2006 a défini plusieurs grands objectifs pour les

20 ans qui viennent :

- é v i ter la marg i n a l i sation en Re c h e rche du

grand Ouest : il faut notamment tout faire pour

éviter de passer à côté des grands mouve-

ments.

Le secteur des biotechnologies et des gé-

nomes est aujourd’hui particulièrement por-

teur,

- doubler le potentiel Recherche dans des cré-

neaux choisis,

- donner aux Pays de la Loire une attractivité

scientifique et technologique,

- consolider l’essor quantitatif et qualitatif des

PME,

- irriguer les 5 départements en Recherche,

Innovation et Entrepreneuriat.

La Région dispose aujourd’hui de forces impor-

tantes dans un certain nombre de secteurs qu’il

faut conforter et développer : la mécanique et les

matériaux, les téléco m m u n i ca t i o n s, l’électro-

nique, le génie électrique, les systèmes ther-

miques et énergétiques.

Dans ce cadre, la Métropole devra accompagner

les efforts de la Région.

S’agissant de l’Université, plusieurs points peu-

vent être mis en exergue :

Le poids de l’histoire locale
L’Université de Nantes est de création récente,

sauf pour la Médecine, et elle a connu une crois-

sance très forte ces vingt dernières années.

Première Université omnidisciplinaire de France,

elle co m pte plus de 33 000 étu d i a nts dont

12 000 en Lettres.

Cette croissance a conduit l’Université à faire

d’abord porter ses efforts sur les moyens à

mettre en oeuvre pour absorber le flot des étu-

diants.

La construction, à un rythme assez rapide, de

plusieurs grandes Écoles a permis ensuite de

créer un environnement plus favorable au déve-

loppement de la Recherche.

Il y a, à Nantes, 56 laboratoires reconnus dont 23

sont liés à de grands organismes nationaux :

I N RA, INSERM, CNRS... L’ Etat enco u ra g e

d’ailleurs au regroupement et à la collaboration

entre ces laboratoires.

Par ailleurs, le nombre de thèses progresse peu

même si on note une tendance récente plus for-

te à l’augmentation.

La nécessité de l’innovation
Pour se développer, la Recherche doit sortir des

sentiers battus et proposer des thématiques ori-

ginales ou nouvelles. Elle doit aussi bénéficier

d’un droit à l’erreur et au tâtonnement et donc

s’accompagner d’une capacité à l’évolution et à

l’adaptation.

Stabiliser les chercheurs de haut niveau
Cette stabilisation doit s’accompagner d’une éva-

luation des thématiques et parfois du redéploie-

ment des équipes et des moyens. Dans un con-

texte de stagnation du nombre des étudiants, l’ac-

cent doit être mis sur les laboratoires reconnus.

Recherche et création d’entreprises
Les chercheurs se dirigent de plus en plus vers

l’industrie ou sont tentés par la création d’entre-

prises pour valoriser leurs recherches, même si

les coûts sont très différents selon le secteur. Il y

a aussi une valorisation de la Recherche par les

brevets mais l’Université est encore trop peu

équipée dans ce domaine.

Les thématiques des 20 prochaines années
Elles concernent essentiellement la génomique,

les biotechnologies et les vidéocommunications.

La Recherche dans ces domaines doit s’accom-

pagner de partenariats régionaux et nationaux.

Dans ces secteurs, on ne pourra rivaliser sérieu-

sement en faisant l’économie d’alliances.

EXPERTS ENTENDUS :

Yves THOMAS : Délégué Régional à la Recherche

et à la Technologie des Pays de la Loire

Joseph SAILLARD : Vice-Président de l’Universi-

té, chargé de la Recherche
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Questionnements

Comment la Communauté Urbaine peut-elle développer la part qu’elle prend pour rendre plus
lisibles les actions liées à la Recherche ?
C’est l’enjeu du soutien ou de l’organisation directe de salons, de manifestations diverses pour popu-
lariser les applications de la Recherche dans la vie quotidienne, des particuliers ou des entreprises.

Quelles actions de la Communauté Urbaine pour favoriser la corrélation entre la Recherche et des
applications pratiques ?
C’est l’enjeu d’un lien plus étroit à établir entre les compétences de la structure intercommunale et
certains programmes de Recherche : urbanisme, politique de la ville, action en faveur des handica-
pés... (via notamment des contrats d’objectifs avec l’Université).

Quel rôle pour la Communauté Urbaine dans la promotion de la culture scientifique ?
C’est l’enjeu de la création de Centres de la Culture Scientifique et Technique. La vulgarisation se
développe à travers diverses initiatives : "Science en fête", émissions de télévision, animations
diverses, démarches comme celle du CNAM sur la Maison des nouvelles technologies... Ce phéno-
mène est très positif parce qu’il permet d’élever le niveau scientifique général de la population et
qu’il enrichit les débats qui s’ouvrent de plus en plus sur les questions d’éthique. Aux USA, il y a
aujourd’hui plus d’avocats que d’ingénieurs et ce type d’évolution ne constitue pas le modèle social
le plus pertinent.

Quelles nouvelles initiatives de la Communauté Urbaine et de la Métropole pour renforcer son
attractivité ?
C’est l’enjeu de la prospection de grandes entreprises vouées aux technologies du futur.

ÉCONOMIE ET RECHERCHE



S’agissant du thème du sport, il constitue un

sujet très important, compte tenu à la fois de la

masse de pratiquants qui sont concernés (en

compétition ou en loisirs) et des enjeux très forts

de maintien du lien social qui sont associés à

l ’animation sport i ve, nota m m e nt auprès des

j e u n es. Cette réfl exion re j o i nt d’a i l l e u rs ce l l e

conduite en matière de "Politique de la Ville" sur

la définition d’une politique globale en faveur de

la jeunesse.

Le Conseil a donc choisi d’entendre les représen-

tants des Offices Municipaux des Sports des

communes de la Communauté Urbaine. Symboli-

quement, cette première rencontre était organi-

sée dans les locaux du Palais des Sports de Beau-

lieu.

Organisme indépendant et pluraliste, dont l’ob-

jectif est de constituer une force de réflexion et

de proposition pour aider à la définition d’un pro-

jet sportif et d’une politique communale cohé-

rente en matière de sport, l’OMS joue aussi un

rôle majeur comme centre de ressources per-

mettant une connaissance précise des pratiques.

Cette première prise de contact avec le Conseil

de Développement s’est effectuée sur la base de

quelques grandes interrogations :

Quelles sont les attentes, des milieux sportifs

vis-à-vis de la Communauté Urbaine ?

Quels sont les besoins jugés les plus urgents par

les O.M.S. : grands équipements de compétition,

installations de quartiers, animation sportive... ?

Les O.M.S. souhaitent-ils conforter leur culture

intercommunale et sous quelles formes ? 

Dans quelle mesure le Conseil de Développe -

ment peut-il aider les O.M.S. à promouvoir une

réflexion sur la pratique sportive dans l’Agglo -

mération pour anticiper les besoins ?

De ces premiers échanges, plusieurs éléments

forts peuvent déjà être retenus, ils concernent

plusieurs points : 

Les équipements

Il y a une attente forte de grands équipements

Cette attente s’exprime dans la demande de réa-

lisation : 

- d’un stade couvert (dit "indoor") pour l’athlé-

tisme

- d’une piscine olympique

- d’un vélodrome couvert

- d’une patinoire supplémentaire

- d’un équipement pour les sports de glisse.

En ce qui concerne le stade couvert, il s’agit d’un

équipement dont la réalisation est inscrite au

contrat de Plan Etat-région et pour lequel la

Communauté Urbaine sera certainement sollici -

tée au titre de sa compétence "construction

d ’ é q u i p e m e nts cu l tu rels ou sport i fs d’int é r ê t

communautaire".

L’implantation de cet équipement dans l’Agglo-

mération Nantaise fera l’objet d’un débat dans

lequel devront être pris en compte les éléments

d’accessibilité, de proximité de l’Université, de

desserte par les transports collectifs..

La nature de ces grands équipements doit être

précisée

Les équipements évoqués concernent générale-

ment le sport de haut niveau ou des pratiques

spécifiques. C’est l’intérêt communautaire qui

doit primer pour la réalisation de ces infrastruc-

tures. Il faut cependant "gérer" la distinction

équipement pour le haut niveau et équipement

pluri-communal. 

Les grands équipements, nécessaires pour l’ima-

ge sportive métropolitaine de Nantes, doivent

aussi être accessibles au plus grand nombre pour

des pratiques qui ne relèvent pas toutes de la

haute compétition.
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Monodisciplinarité ou pluridisciplinarité ?

La monodisciplinarité est souvent un facteur

d’exclusion et les équipements doivent pouvoir

intégrer plusieurs sports, même si cette cohabi-

tation est parfois difficile à organiser. Un débat

de cet ordre existe pour le stade couvert d’athlé-

tisme autour duquel un anneau de vitesse desti-

né au Roller-Skating est demandé.

Cette pluridisciplinarité suscite une réflexion sur

la nécessité d’un équipement voué à la "pluri-

fonctionnalité", c’est-à-dire associant sport et

spectacles de toutes natures, à l’instar de Bercy

à Paris.

La dimension métropolitaine de Nantes-St Nazai-

re justifie-t’elle la réalisation d’une infrastructure

de cette dimension ? C’est une réflexion qui

dépasse le cadre strictement sportif mais qui

mérite d’être engagée...

La prise en compte des équipements existants

Certains équipements remplissent déjà une fonc-

tion Communautaire, c’est le cas du vélodrome

de Couëron, du Palais des Sports de Beaulieu... Il

y a un inventaire à proposer à la Communauté

Urbaine pour la prise en charge des aménage-

ments nécessaires de ces infrastructures spor-

t i ves. Par ailleurs, ce rta i n es installations de

dimension plus modeste mais qui desservent plu-

sieurs quartiers, éventuellement sur plusieurs

communes, doivent aussi être intégrées dans cet

inventaire.

Pour présenter des propositions cohérentes à la

future Communauté Urbaine, il faut pouvoir

dégager un sens communautaire aux projets.

La pratique sportive

L’évolution de cette pratique

L’Agglomération Nantaise est reconnue comme

une ville sportive et une partie de sa notoriété

tient à l’image liée au football bien sûr, mais aus-

si à d’autres sports : la voile, l’aviron et les sports

nautiques en général, la gymnastique, le judo...

Cette pratique importante connaît cependant

des évolutions fortes qui sont liées notamment à

l’essor du sport-loisir, du sport-santé, du sport-

mode, du sport-esthétique du corps...

Ce changement des comportements oblige les

clubs à adapter leur offre et à modifier leur

approche du sport "classique".

Les OMS doivent constituer un des lieux de prise

en compte de cette dialectique "loisir-compéti-

t i o n" et le Co n seil de Déve l o p p e m e nt peut

constituer l’espace dans lequel une réflexion

peut s’engager à ce sujet. Le Conseil peut être un

lieu d’accueil pour l’expression sur ce thème de

divers experts : dirigeants, acteurs privés, socio-

logues...

Lieux de sports et lieux de vie

Le développement des fédérations dites "affini-

taires", de la pratique féminine, retraitée... est de

plus en plus marqué. On pratique souvent plu-

sieurs sports dans une même famille mais en

recherchant un site unique. Cette évolution qui

rejoint le modèle scandinave tend à mêler lieux

de pratique sportive et lieux de vie.

Il y a bien une dynamique de rencontre à déve-

lopper sur les lieux de sport, tant pour les diri-
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geants que pour les pratiquants. Cette dyna-

mique peut d’ailleurs se développer dans le nou-

veau cadre intercommunal qui se met en place.

C’est le concept "d’intercommunalité de ren-

contre" qui peut se construire...

Sport de haut niveau et pratique de masse

Si les attentes vis-à-vis de la nouvelle Commu-

nauté Urbaine sont fortes, elles s’accompagnent

aussi d’une certaine vigilance pour que le sport

de haut niveau ne devienne pas, à terme, le prin-

cipal bénéficiaire d’un éventuel soutien financier

de la structure intercommunale.

Le sport et le lien social 

Au-delà de ces premières approches en termes

de besoins d’équipements et d’évolution des pra-

tiques sportives, l’objectif du Conseil de Dévelop-

p e m e nt est de fournir aux élus un ce rta i n

nombre d’éclairages sur les enjeux du sport com-

me facteur de lien social.

Il y a une masse énorme d’enfants et d’adultes,

pratiquants ou dirigeants, concernée par la pra-

tique sportive. C’est une source non seulement

d’échanges mais également de régulation socia-

le. L’expérience des OMS dans ce domaine est

intéressante et peut servir de base à la mise en

chantier d’un "projet sportif communautaire".

Ce projet ne doit pas aboutir à un document

théorique mais constituer une base de réfé-

rences à partir de laquelle on peut apprécier le

dessin des quartiers, certaines actions ciblées en

faveur de la jeunesse, la répartition des équipe-

ments...

EXPERTS ENTENDUS : Les Présidents des OMS

des communes de la Communauté Urbaine.
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Questionnements

Quels grands équipements sportifs pour l’Agglomération ?
C’est l’enjeu du positionnement de Nantes pour les grandes compétitions de niveau natio-
nal et international ; c’est aussi l’enjeu de l’accès du plus grand nombre à des installations
de haute qualité.

Quel outil d’inventaire et d’observation de l’activité sportive ?
La culture intercommunale dans ce domaine est faible et a besoin d’être confortée. Elle
pourrait l’être dans le cadre de la démarche d’Atlas Social initiée par le Conseil de Déve-
loppement.

Quelle prise en compte du fait sportif dans les actions conduites au titre de la Politique de
la Ville ?
C’est l’enjeu de la cohésion sociale dans une Agglomération en plein développement et
dans laquelle la jeunesse occupe une place importante.

Quel projet sportif pour la Communauté Urbaine ?
Au-delà de la construction de grands équipements d’intérêt communautaire, l’Aggloméra-
tion doit devenir "l’espace de référence" pour définir et orienter la place du sport dans la
vie économique et sociale. Dans ce cadre, l’expérience et le savoir-faire des OMS sont des
atouts précieux et le Conseil de Développement se propose d’être un "facilitateur" pour la
réflexion.
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ATLAS SOCIAL
Quelques éléments pour un projet novateur

Le Conseil de Développement a souligné la nécessité de faire appel à diverses sources pour alimen-
ter un instrument de mesure de l'évolution sociale. Cet outil, auquel le Conseil donne le nom "d'At-
las Social", doit permettre à l'Agglomération de mieux évaluer ses politiques et d'anticiper ses stra-
tégies.

L'objet d'un tel instrument est de mettre en lumière une batterie d'indicateurs sociaux et de définir
une méthodologie pour dessiner une série de portraits nouveaux de l'Agglomération à grande échel-
le, c’est-à-dire au niveau le plus fin possible.

Les questionnements de la Société Civile sont nombreux et le traitement des pathologies sociales
modernes revêt un caractère prioritaire. Les expressions "recoudre", "retisser" le lien social ne peu-
vent plus être de simples éléments de discours et il y a urgence à concilier toujours plus efficacité
économique et cohésion sociale.

La société à deux vitesses doit être combattue par tous les moyens. Les schémas évoluent vite et
l'exemple du chômage, analysé comme un phénomène durable il y a dix ans alors que le plein emploi
redevient d'actualité, en constitue l’illustration. 

Pour répondre, au moins en partie, à ces interrogations, l'Atlas Social n'a pas vocation à être un outil
"fini" mais plutôt un instrument en construction permanente. L'objectif n'est pas d'aboutir à une
somme définitive mais tout au contraire de remettre en cause sans arrêt les données disponibles et
leur interprétation. Au-delà de la mesure à un instant T, il s'agit d'apprécier des évolutions et des
dynamiques.

Pour la mise en chantier d’un tel projet, le Conseil souhaite assurer un pilotage stratégique en met-
tant en synergie les ressources existantes : 

— l’AURAN : pour son savoir-faire, ses ressources, sa capacité à mettre les partenaires en réseau, la
qualité de production des supports, sa "culture" intercommunale.

— l’Université : pour l’approche scientifique, la mobilisation de ses chercheurs, la complémentarité de
ses compétences. C’est la Maison des Sciences de l’Homme Ange Guépin qui sera le par tenaire du
Conseil dans ce projet.

— l’INSEE : pour ses ressources, ses outils d’analyse.

Le Conseil souhaite aborder plusieurs grands thèmes à travers une double approche :

— une approche synthétique : traitement de données, cartographie, statistiques...
— une approche analytique : enjeux des indicateurs retenus, analyses de phénomènes sociaux...

Ces questionnements de la société civile concernent dans un premier temps :

Les disparités du Corps Social
Une analyse territoriale est indispensable pour évaluer les phénomènes sociaux : évolution des quar-
tiers, concentration de la pauvreté ou de la richesse, analyse par communes, quartiers... Cette ana-
lyse doit permettre de voir dans quelle mesure il y a convergence socio-territoriale ou phénomènes
de "polarisation" cristallisés sur certains espaces.
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Le lien inter-générations
Il s’agit de faire le lien entre deux sujets d’étude : 
- les problèmes des jeunes dans des dimensions diverses comme la relation familiale, la scolarité, la

formation professionnelle, l’accès à l’emploi, la santé...,
- le vieillissement de la population avec ses conséquences sociales en termes d’équipements, de ser-

vices, d’habitat... et aussi avec ses effets positifs (enrichissement de la vie sociale, vivier de com-
pétences...).

La dynamique économique et la structuration sociale
Il s’agit d’examiner et d’analyser les incidences des mutations économiques (désindustrialisation et
nouvelles formes de réindustrialisation, développement des services...) sur les formes de travail et
les modes de vie des habitants. Dans le cadre de la compétition que se livrent les Villes, des compa-
raisons avec d’autres agglomérations seraient utiles.

Les mobilités
Les mobilités sous toutes les formes alimentent et accompagnent le développement de l’Aggloméra-
tion Nantaise. La structuration de la Ville et de son environnement péri-urbain et rural dépend des
mobilités locales et régionales qui l’affectent. Certaines sont liées à la diversification et la mutation
des emplois, d’autres à l’évolution de l’Habitat, à l’accès aux services..

Le lien social et la vie associative
La vie associative a évolué. Une certaine forme de participation collective (militantisme, vote...) peut
paraître en crise et pourtant le développement des associations reste important. Il faut à la fois : 
- essayer de mieux appréhender l’évolution de la coopération volontaire dans le cadre des associa-

tions traditionnelles,
- tenter d’analyser les nouvelles formes de regroupement collectif des habitants,
- mieux comprendre les nouveaux modes de fonctionnement associatif en réseaux et leur influence

sur la vie des quartiers.

"Le schéma du Projet"

ATLAS SOCIAL

COMMUNAUTÉ URBAINE
Elus
Décisions
Financement

CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT

PROJET D’ATLAS SOCIAL
outil d’aide à la décision pour la Communauté Urbaine

ORIENTATIONS STRATÉGIQUES

CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT
débats de la société civile

suivi et régulation de la démarche
choix des partenaires
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- expression de la Société Civile
- mise en relation des acteurs sociaux
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ò

ò



Conseil de Développement

Adresse postale :
M. le Président
CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT
Tour Bretagne
44047 NANTES Cédex 1

Secrétariat du Conseil :
Communauté Urbaine de Nantes - AURAN
Tél. 02 40 99 49 36 - Fax 02 40 99 48 56
E-mail : conseildeveloppement.nantes@vnumail.com
www.nantes-metropole.com


